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			Présentation


			Les finances publiques constituent une matière enseignée dans de nombreuses filières universitaires (droit, administration économique et sociale) et dans les instituts d’études politiques (IEP).


			Compte tenu des modalités d’accès aux différentes fonctions publiques, cette matière voit son importance renforcée et de nombreux concours insistent sur sa nécessaire maîtrise. À titre d’exemple, si les finances publiques ont été, pendant longtemps, une matière obligatoire à l’oral du concours d’accès à l’École nationale d’administration (ENA), elles sont devenues, par l’arrêté du 16 avril 2014, une matière obligatoire à l’écrit avec une épreuve « consistant en la rédaction de réponses synthétiques à des questions courtes pouvant être accompagnées de textes, graphiques ou tableaux statistiques à expliquer et commenter ». Pour accéder aux instituts régionaux d’administration (IRA), l’épreuve de questions à réponse courte (QRC) comporte également une interrogation en finances publiques.


			Pour le concours d’inspecteur des finances publiques, l’épreuve se dénomme « Finances et gestion publiques » et revêt une nature différente : elle consiste en une « réponse à des questions et/ou [en un] commentaire d’un ou plusieurs textes et/ou cas pratiques ».


			L’importance de cette matière contraste trop souvent avec le peu d’investissement des candidats. En effet, les finances publiques sont fréquemment négligées par les étudiants comme par les candidats qui cherchent à les contourner lors des épreuves écrites. Or, cette « stratégie » présente un défaut majeur : les questions de finances publiques reviennent régulièrement, tant lors des oraux que dans le cadre des épreuves écrites d’admission.


			Il est vrai qu’au premier abord, la matière peut sembler aride. Néanmoins, une fois ce sentiment dépassé, les finances publiques révèlent leur véritable caractère, celui d’une matière profondément politique. Ce n’est d’ailleurs pas un hasard si elle irrigue régulièrement l’actualité (déficit budgétaire, fiscalité, financement de la décentralisation, de la protection sociale, etc.).


			Pour autant, l’étude des finances publiques ne doit être ni galvaudée ni traitée en des termes journalistiques. Leurs véritables enjeux doivent être mis en évidence. D’ailleurs, les questions posées aux concours sont rarement de simples questions de cours mais cherchent à dégager les problématiques actuelles.


			Sur le fond, les finances publiques constituent une matière en pleine évolution. Les sujets posés lors des différents concours illustrent cette caractéristique, que les candidats doivent intégrer dans leur mode de travail et de révision. À titre d’information, lors du concours 2015 d’inspecteur des finances publiques, les candidats devaient composer sur « Le pilotage des finances publiques » ou sur « Le contrôle de constitutionnalité des lois de finances ». En 2014, à ce même concours, l’épreuve les invitait à traiter l’un des sujets suivants : « Quelles évolutions pour les prélèvements obligatoires en France ? » ou « Les aspects budgétaires et financiers des dépenses de personnel de l’État ».


			La session 2015 des IRA démontre à nouveau l’emprise de l’actualité sur les finances publiques mais aussi la pluridisciplinarité de cette matière. En finances publiques, les candidats étaient interrogés sur « Le cadre budgétaire et comptable des organismes publics » alors qu’en économie, ils l’étaient sur « Le poids de la dette publique ». Ce dernier sujet aurait d’ailleurs pu relever des finances publiques ; sa réponse aurait alors impliqué une autre approche.


			Dans notre ouvrage, candidats aux concours et étudiants trouveront l’essentiel du programme, traité de façon synthétique mais complète. Il a pour ambition de dégager les grands enjeux des finances publiques tout en exposant clairement et de manière exhaustive les notions importantes. Ce livre présente également les évolutions récentes (nouveaux impôts, loi organique relative à la programmation et à la gouvernance des finances publiques du 17 décembre 2012, décret de novembre 2012 sur la gestion budgétaire et comptable publique, réforme du financement local et européen, influence du droit de l’Union européenne sur les finances publiques nationales…).


		


	
		
			Chapitre 1

			Le cadre général des finances publiques

			Les finances publiques sont une science qui étudie les mécanismes et les procédés permettant à la sphère publique de prélever des impôts ou des taxes et d’effectuer des dépenses afin d’accomplir des missions d’intérêt général. En conséquence, cette matière s’intéresse tant aux personnes publiques qu’aux personnes privées prélevant des fonds publics.

			Fondamentalement politiques, les finances publiques nécessitent des compétences diverses.

			Si l’étude de leurs règles juridiques livre en effet de précieux enseignements, il ne faut pas pour autant négliger l’origine historique de certains mécanismes ni les fondements économiques de quelques impôts et dépenses.

			Les finances publiques sont une matière en pleine mutation. En effet, l’essor des finances sociales et locales a contribué à démembrer les finances de l’État et a abouti à la mise en place de nouveaux mécanismes.

			Enfin, autre particularité notoire : les déficits publics, récurrents depuis une trentaine d’années, rendent nécessaire le recours à des procédés visant à limiter la dépense publique, en raison notamment de l’influence grandissante du droit de l’Union européenne.

			Fiche 1
L’évolution des finances publiques dans le temps

			Section 1. Historique

			1. Le principe du consentement à l’impôt

			Les premières traces attestant du consentement à l’impôt apparaissent en Grande-Bretagne au xiiie siècle. Dès 1215, le roi Jean sans Terre accorde à ses barons en révolte la Magna Carta, selon laquelle le roi admet qu’il ne pourra lever l’impôt qu’avec le consentement des représentants des contribuables. À ce premier épisode normatif succède, 470 ans plus tard, en 1689, le Bill of Rights. Cet important texte britannique, qui définit les grandes libertés, donne de nouveaux pouvoirs au Parlement, dont un avis obligatoire pour la levée d’un nouvel impôt royal. Le principe du consentement à l’impôt par le peuple est né.

			En France, le principe du consentement à l’impôt abordé par les états généraux (clergé, noblesse et tiers état) s’affirme progressivement au cours du Moyen Âge, notamment avec Philippe le Bel pendant la guerre de Cent Ans. Mais, de 1614 à 1789, les états généraux ne sont plus convoqués, et la demande de leur réunion devient l’une des revendications des révolutionnaires. D’ailleurs, les 4 et 5 mai 1789, la première décision prise est de déclarer « nuls et illégaux tous les impôts existants comme établis sans le consentement de la nation ». Aussi n’y a-t-il rien d’étonnant à ce que la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen (DDHC) de 1789 proclame à nouveau ce principe, de façon assez détaillée, en précisant certains éléments relatifs au prélèvement de l’impôt et à son contrôle. Ainsi, aux termes des articles 13, 14 et 15 de la DDHC, sont posés les principes suivants :

			« Pour l’entretien de la force publique et pour les dépenses d’administration, une contribution commune est indispensable. Elle doit être également répartie entre tous les Citoyens, en raison de leurs facultés.

			Tous les Citoyens ont le droit de constater, par eux-mêmes ou par leurs Représentants, la nécessité de la contribution publique, de la consentir librement, d’en suivre l’emploi et d’en déterminer la quotité, l’assiette, le recouvrement et la durée.

			La Société a le droit de demander compte à tout Agent public de son administration. »

			L’existence d’une telle richesse normative dans la DDHC n’est pas un hasard. Elle répond, entre autres, à la situation financière difficile de cette période : l’État peine à se financer, il convient de créer de nouveaux impôts et de les contrôler étroitement pour éviter une nouvelle dérive budgétaire.

			L’insertion de la DDHC dans le bloc de constitutionnalité par le Conseil constitutionnel participe d’une vision moderne des finances publiques, avec des fondements constitutionnels clairement avérés et un contrôle croissant de la loi au regard de la Constitution en matière financière.

			2. Construction du droit budgétaire

			La situation catastrophique des finances publiques en France à la fin du xviiie siècle et au début du xixe explique la volonté de l’administration napoléonienne puis de la monarchie parlementaire de créer de nouvelles institutions. Ainsi sont créés la Banque de France en 1800, le Trésor public en 1806, la Cour des comptes en 1807, la Caisse des dépôts et consignations en 1816 ou encore les crédits fonciers de France en 1832.

			Dans le même temps, l’institution d’une monarchie parlementaire aboutit à la mise en place d’un contrôle parlementaire sur le pouvoir exécutif. La Restauration hérite d’une situation budgétaire difficile sur le plan financier. Le déficit est important et Napoléon a bafoué, à plusieurs reprises, le principe du consentement à l’impôt en créant de nouvelles impositions sans l’accord des Assemblées. Aussi est adoptée en 1814 la Charte constitutionnelle, qui réaffirme les principes fondamentaux du droit budgétaire. C’est aussi l’époque des premiers grands financiers tels que le baron Louis, qui a été ministre des Finances à plusieurs reprises, le marquis d’Audiffret ou encore le comte de Villèle. Pendant cette période est également instaurée la règle des « quatre temps alternés », selon laquelle le gouvernement prépare le budget, le Parlement le vote, l’exécutif l’exécute et le Parlement le contrôle. Cette règle, toujours en vigueur, accorde de la souplesse à l’exécutif tout en permettant au Parlement de le contrôler.

			Cette dynamique budgétaire se manifeste avec l’apparition des grands principes budgétaires qui permettent de mieux gérer les finances publiques. Ainsi, un meilleur contrôle de l’impôt et des dépenses implique que ceux-ci soient votés tous les ans ; c’est la naissance du principe de l’annualité. Mais encore faut-il disposer d’un document unique (principe d’unité), d’une identification claire des dépenses et des recettes (principe d’universalité) ou encore d’une spécialisation de la dépense afin que l’exécutif ne puisse pas décider librement de celle-ci. Sur ce point, le Parlement parvient à voter les dépenses par ministère (1817) puis par section de ministère (1827) et, enfin, par chapitre (1831). Le principe d’équilibre est également posé, mais dans une conception classique impliquant que le déficit n’existe pas. En d’autres termes, peu importe le montant des dépenses, il faut trouver des recettes. Dans le même temps, le Parlement réussit à voter, en 1817 et 1818, une loi de règlement lui permettant de vérifier la correcte exécution budgétaire de l’année écoulée.

			La période du Second Empire se caractérise par un double mouvement : d’une part, l’adoption d’un nouveau règlement relatif à la comptabilité publique (décret du 31 mai 1862), qui apparaît comme une grande avancée, et, d’autre part, la mise en cause de certains principes comme la spécialité. Ce déclin dure jusqu’à la iiie République (1870-1940) qui, conformément à sa nature politique, voit le Parlement réaffirmer sa toute-puissance.

			Dès 1871, la spécialisation des crédits avec le vote par chapitre est restaurée. L’année 1878 marque également un tournant. Le président Mac-Mahon est obligé de s’incliner devant les républicains car la Chambre refuse de voter les recettes. Quelques années plus tard, Léon Bourgeois, président du Conseil, est renversé à la suite du refus du Sénat de voter les dépenses nécessaires pour l’expédition à Madagascar.

			La toute-puissance du Parlement s’impose jusqu’à la Constitution de 1958 qui, conformément à l’esprit du parlementarisme rationalisé, réduit nettement les pouvoirs du Parlement.

			3. Évolution des finances publiques, 
du classicisme à la modernité

			L’émergence de la société industrielle, au cours du xixe siècle, modifie radicalement le rôle de l’État et les fonctions du budget. À un État limité notamment à une intervention dans les domaines régaliens succède en effet un État-providence qui intervient dans les domaines économique et social.

			C’est pourquoi l’histoire du xxe siècle est celle d’un accroissement continu de la dépense publique. Inférieure à 10 % du produit intérieur brut (PIB) avant la Première Guerre mondiale, elle se stabilise aux alentours de 30 % du PIB dans l’entre-deux-guerres avant de dépasser les 40 % après la Seconde Guerre, en raison principalement de la création de la Sécurité sociale. Depuis cette période, l’augmentation est constante.

			Cette hausse des dépenses publiques correspond à la phase de mutation des finances publiques. Plusieurs constructions intellectuelles tentent d’expliquer leur augmentation continue. Pour Wagner, elle serait due à la complexification croissante de notre organisation sociale, qui implique sans cesse la création de nouveaux services publics. Pour Baumol, le secteur public suit l’évolution des prix dans le secteur privé. Sans une scientificité certaine, toutes ces théories contribuent à la compréhension de la phase de mutation des finances publiques.

			On oppose désormais les finances publiques « classiques » aux finances publiques « modernes », ces dernières se caractérisant par de fortes dépenses et un recours chronique au déficit public.

			Depuis la fin de la Première Guerre mondiale, l’État se voit assigner trois principales missions dans le domaine économique, selon la trilogie établie par Richard Musgrave 1 :

			– l’allocation des ressources (ou affectation). Cette fonction consiste à établir un usage optimal des ressources en fonction des objectifs assignés par l’État. Ainsi, la fiscalité peut orienter les comportements individuels (par exemple : le versement pour sous-densité impose les particuliers qui construisent des petites habitations sur de grandes surfaces, afin de lutter contre l’étalement urbain) ;

			– la fonction de distribution (ou de répartition). C’est en fait une fonction de redistribution qui vise à corriger la répartition spontanée des revenus et des richesses pour instaurer une « juste répartition » ;

			– la fonction de stabilisation. Elle correspond, quant à elle, à deux objectifs de l’État dans la régulation de l’économie : le plein emploi des facteurs de production (en particulier du travail) et la stabilité des prix.

			Section 2. Transformation des finances publiques

			La dépense publique a considérablement augmenté depuis trente ans, en raison notamment du renforcement des finances sociales et locales, et a abouti à un éclatement des finances publiques (entre l’État, les collectivités territoriales et la Sécurité sociale). Aussi, à rebours de cette tendance, de nombreux mécanismes ont été institués afin d’éviter cet éclatement et de reconsolider les finances publiques. Cette refonte est devenue un impératif pour lutter contre les déficits récurrents. L’adoption de la loi organique relative aux lois de finances (LOLF) du 1er août 2001 établit une nouvelle logique financière permettant de mieux apprécier la dépense publique et son utilité. Enfin, dernière évolution marquante, le droit de l’Union européenne oblige les États membres à créer des outils de lutte contre les déficits.

			1. Éclatement et reconsolidation des finances publiques

			L’éclatement de l’unité des finances publiques s’explique par la reconnaissance des finances locales et des finances sociales en parallèle des finances de l’État.

			L’affirmation de la décentralisation implique que les collectivités territoriales disposent de ressources pour gérer leurs compétences. La Constitution a été modifiée en ce sens le 28 mars 2003 pour introduire de nouveaux articles. Désormais, aux termes de l’article 72-2 de la Constitution, « les collectivités territoriales bénéficient de ressources dont elles peuvent disposer librement dans les conditions fixées par la loi ». L’obligation est ainsi faite à l’État de prévoir des ressources pour les autorités locales. Mais rien n’indique la nature de ces ressources. L’article 72-2 poursuit en disposant que les collectivités territoriales « peuvent recevoir tout ou partie du produit des impositions de toutes natures ».

			Par ailleurs, l’instauration de la Sécurité sociale en 1945 reposait sur la volonté d’un financement indépendant de l’État et de l’impôt, provenant de cotisations sociales liées au travail, et géré par des représentants patronaux et des salariés. Même si cette logique tend à être remise en cause, elle perdure du moins dans ses fondements.

			L’existence de trois masses budgétaires (celles de l’État, de la Sécurité sociale et des collectivités territoriales) pose des problèmes de cohérence et d’efficacité et génère parfois des doubles dépenses. En outre, l’augmentation continue de la dette publique et les déficits chroniques de la Sécurité sociale et des collectivités territoriales montrent la nécessité d’un pilotage des finances publiques par l’État. L’Union européenne, elle, apprécie la dette de l’État dans sa globalité, qu’elle provienne de la Sécurité sociale ou des collectivités territoriales, toutes les administrations étant comptabilisées.

			Une refondation des finances publiques est donc à l’œuvre. Plusieurs évolutions récentes manifestent cette nouvelle logique. La réforme constitutionnelle de 1996, qui crée les lois de financement de la Sécurité sociale (LFSS), participe de ce mouvement : les parlementaires peuvent désormais contribuer à la définition des objectifs de la Sécurité sociale. Pour les finances locales, plusieurs courants demandent aussi le vote tous les ans d’une loi relative à ces questions.

			La LOLF a également prévu des dispositions pour remédier à l’éclatement des finances publiques. Ainsi, son article 48 prévoit que le gouvernement remet à l’Assemblée nationale et au Sénat, au plus tard le 30 juin de chaque année, un rapport sur l’évolution de l’économie nationale et sur les orientations budgétaires.

			Par ailleurs, pour faire face à la situation dégradée des comptes publics, deux instances de concertation ont été créées en 2006 : la Conférence nationale des finances publiques et le Conseil d’orientation des finances publiques. Elles répondaient à une démarche novatrice d’un pilotage renforcé, décloisonné et ambitieux des finances publiques, pour mieux préparer l’avenir. La Conférence et le Conseil regroupaient des représentants du gouvernement, du Conseil économique, social et environnemental, du Parlement, des associations d’élus locaux, des partenaires sociaux, des organismes de protection sociale obligatoire et de l’administration. Le Conseil d’orientation des finances publiques était une instance à vocation opérationnelle et constituait statutairement l’organe de préparation de la Conférence nationale. Il se réunissait plusieurs fois par an alors que la Conférence était annuelle. Chaque année, avant la Conférence, le Conseil devait présenter au Premier ministre un rapport qui était rendu public. Ces deux instances ont été supprimées en 2013 et remplacées par le Haut Conseil des finances publiques.

			Plus généralement, les ressources des collectivités territoriales doivent évoluer en fonction des problématiques qui traversent l’État, d’où la réduction des dotations au nom de la lutte contre le déficit. La révision constitutionnelle du 23 juillet 2008, en instituant des lois de programmation des finances publiques, aboutit à un pilotage par l’État de l’ensemble des ressources de la nation (celles de l’État, de la Sécurité sociale et des collectivités). Selon l’article 34 de la Constitution : « […] Des lois de programmation déterminent les objectifs de l’action de l’État. Les orientations pluriannuelles des finances publiques sont définies par des lois de programmation. Elles s’inscrivent dans l’objectif d’équilibre des comptes des administrations publiques. »

			2. L’adoption de la loi organique relative 
aux lois de finances (LOLF) du 1er août 2001

			a) L’esprit de la LOLF

			Les finances publiques ont été, pendant de nombreuses années, régies par l’ordonnance du 2 janvier 1959. Mais, au fil des ans, beaucoup de critiques se sont élevées : manque de lisibilité, lourdeur administrative, absence de liberté pour les gestionnaires, faible pouvoir parlementaire, utilisation des crédits sans contrôle de leur pertinence.

			Tous les éléments étaient donc réunis pour qu’une nouvelle « constitution financière » soit adoptée de façon consensuelle. La loi organique relative aux lois de finances (LOLF), d’origine parlementaire, est ainsi votée le 1er août 2001 à la quasi-unanimité des membres du Parlement. Ce texte cherche à instaurer, au sein des services de l’État, une culture du résultat plutôt qu’une logique de moyens.

			À cet égard, la LOLF constitue une révolution dans la comptabilité publique par rapport à l’ordonnance de 1959, qui avait fini par entraîner une grande rigidité. En effet, 90 % des dépenses de l’État – les fameux « services votés » – étaient reconduits automatiquement d’année en année, sans inventaire de la part du Parlement. Celui-ci ne discutait que des « mesures nouvelles ».

			Les chapitres, qui constituaient l’unité de vote, ont été supprimés. En effet, leur trop grand nombre (environ 850) ne permettait pas une définition claire des dépenses publiques. Une nouvelle unité de vote a été créée : la mission, composée de programmes, qui correspond à une politique publique. Dans la loi de finances pour 2016, on compte 31 missions pour le budget général.

			Par ailleurs, les pouvoirs du Parlement en la matière ont été accrus. Même s’il ne peut pas créer une mission (cette compétence étant réservée au pouvoir exécutif), il peut modifier le contenu des programmes ou même en créer s’il respecte l’équilibre global de la mission. Ainsi, son pouvoir d’amendement, qui était fortement encadré par l’article 40 de la Constitution et l’article 42 de l’ordonnance de 1959, se trouve renforcé, tout comme son pouvoir de contrôle grâce à la mise en place d’indicateurs de performance.

			Dans le même temps, la LOLF développe la mission d’assistance au Parlement de la Cour des comptes. L’article 58 de la LOLF, modifié par la loi du 12 juillet 2005, indique que « la mission d’assistance du Parlement confiée à la Cour des comptes […] comporte notamment :

			1° l’obligation de répondre aux demandes d’assistance formulées par le président et le rapporteur général de la commission chargée des finances de chaque assemblée […] ;

			2° la réalisation de toute enquête demandée par les commissions de l’Assemblée nationale et du Sénat chargées des finances sur la gestion des services ou organismes qu’elle contrôle […] ;

			3° le dépôt d’un rapport préliminaire conjoint au dépôt du rapport mentionné à l’article 48 relatif aux résultats de l’exécution de l’exercice antérieur ;

			4° le dépôt d’un rapport conjoint au dépôt du projet de loi de règlement, relatif aux résultats de l’exécution de l’exercice antérieur et aux comptes associés, qui, en particulier, analyse par mission et par programme l’exécution des crédits ;

			5° la certification de la régularité, de la sincérité et de la fidélité des comptes de l’État. Cette certification est annexée au projet de loi de règlement et accompagnée du compte rendu des vérifications opérées ;

			6° le dépôt d’un rapport conjoint au dépôt de tout projet de loi de finances sur les mouvements de crédits opérés par voie administrative dont la ratification est demandée dans ledit projet de loi de finances ».

			Après quatre ans de mise en œuvre pratique de la LOLF, la loi de finances pour 2006 a été la première à être intégralement préparée, adoptée et exécutée selon le nouveau cadre budgétaire. Au terme de plusieurs années d’application, le bilan de cette réforme d’ampleur apparaît cependant en demi-teinte. Si les ministres et les administrations se sont approprié la nouvelle nomenclature et présentation des crédits, certaines habitudes de travail et réticences au sein de l’administration réapparaissent. On peut ainsi constater une association insuffisante du Parlement, une absence de revue périodique des missions et des programmes, une information inégale ou encore un faible nombre de missions interministérielles.

			b) La déclinaison comptable

			Le décret du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique regroupe et actualise un ensemble de textes relatifs à la gestion budgéraire et comptable, dont le décret du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité publique et celui du 27 janvier 2005 relatif au contrôle financier au sein des administrations de l’État. Comme l’indique la notice explicative du décret du 7 novembre 2012, ce dernier prend en compte « les nouveaux modes de gestion et de contrôle des dépenses publiques » destinés à lutter contre les déficits publics récurrents.

			Toutefois, l’impact des nouvelles mesures mises en œuvre demeure difficile à appréhender car 2016 constitue la première année de pleine application du décret. Dans ce cadre, l’administration devra appliquer intégralement le recueil des normes comptables qui insiste, par exemple, sur la réduction des délais de clôture des comptes.

			Plus précisément, ce décret réaffirme le principe de la séparation des ordonnateurs et des comptables et détaille la responsabilité de ces derniers. Désormais, l’ensemble des personnes publiques et des opérateurs de l’État sont visés (État, collectivités territoriales, établissements publics, établissements publics de santé, autres personnes morales de droit public dont la liste est établie par arrêté conjoint des ministres chargés de l’Économie et du Budget). Cette extension est logique et conforme à l’esprit du droit de l’Union européenne (UE), qui apprécie le déficit et la dette d’un État au regard des « administrations publiques » (voir article 3 du Traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance – TSCG), impliquant tous les démembrements de l’État, dotés ou non de la personnalité morale. Ainsi, l’UE apprécie la dette de l’État mais également celle des collectivités territoriales, des organismes de Sécurité sociale, de la Caisse d’amortissement de la dette sociale et de tous les organes exerçant des missions de service public.

			En outre, l’esprit du droit de l’Union et des nouvelles normes comptables suppose d’évaluer non plus seulement la pertinence des dépenses publiques mais aussi leur soutenabilité, c’est-à-dire la capacité financière de l’administration à reconduire une dépense sur le long terme.

			La circulaire du 20 août 2015 relative à la gestion budgétaire et comptable publique des organismes et des opérateurs de l’État pour 2016 précise les éléments nécessaires pour apprécier la soutenabilité d’un budget ; ils sont issus :

			– « de la comptabilité d’engagement (AE 2, restes à payer et niveau de restes à payer) ;

			– de la comptabilité de caisse (CP 3, recettes, solde budgétaire, décaissements/encaissements non budgétaires, trésorerie fléchée/non fléchée…) ;

			– de la comptabilité patrimoniale (charges/immobilisations, produits/ressources, résultat, capacité d’autofinancement, fonds de roulement…) ».

			L’appréciation de la soutenabilité prend donc en compte la capacité à créer de la richesse à moyen terme, la capacité à financer à court terme, et s’étend à la pluriannualité.

			Parmi les autres évolutions mises en œuvre au sein de l’administration pour répondre aux enjeux de la nouvelle gestion publique, le rôle de responsable de programme, prévu à l’article 51 de la LOLF, est précisé par le décret du 7 novembre 2012. Ce responsable est notamment chargé d’établir un projet annuel de performances (PAP), de définir le périmètre des budgets opérationnels de programme (BOP) et d’en désigner les responsables.

			Le décret prévoit également de nouveaux documents obligatoires de gestion :

			– un document de répartition initiale des crédits et des emplois ;

			– un document prévisionnel de gestion des emplois et des crédits de personnels.

			Le décret de 2012 conforte le contrôle hiérarchisé de la dépense ; ce dernier désigne la méthode consistant, pour un comptable public, à proportionner les contrôles exercés sur la dépense aux risques et aux enjeux. Sa mise en œuvre se traduit par une modulation du moment (contrôle a priori ou a posteriori), du champ (contrôle exhaustif ou par sondage) et de l’intensité des contrôles (tout ou partie des contrôles réglementaires prévus au II de l’article 19 et à l’article 20 du décret de 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique – GBCP).

			Cela doit aboutir à des procédures de dépense mieux maîtrisées (normalisation des procédures et amélioration des dispositifs de contrôle interne), plus simples (réduction du nombre de pièces justificatives produites à l’appui des ordres de paiement) et plus rapides.

			D’un point de vue plus comptable, ce décret réaffirme la justification au premier euro, qui implique pour l’ordonnateur de justifier l’utilisation du premier euro dépensé.

			3. L’influence de la construction européenne

			Si la mise en œuvre de l’Union économique et monétaire (UEM) explique la convergence européenne des finances publiques nationales, on constate depuis 2012 l’émergence, au sein du droit de l’Union européenne, de nouvelles règles affectant les finances publiques nationales.

			a) La convergence européenne des finances publiques nationales : une exigence au nom de la monnaie unique

			La création de la monnaie unique

			L’influence du droit de l’Union européenne sur le droit français s’explique notamment par la mise en place de l’UEM et de la zone euro. En effet, l’existence d’une monnaie unique implique une coordination et une certaine homogénéisation entre les économies nationales.

			Signé à Maastricht le 7 février 1992, le traité sur l’Union européenne (TUE) prévoit que les États membres coordonnent leurs politiques économiques. À cette fin a été institué, sur le plan européen, un contrôle préalable des finances publiques avant la mise en œuvre de l’euro mais également un contrôle postérieur, une fois l’euro entré en vigueur. Plus précisément, des règles sont posées concernant les dépenses publiques et deux objectifs sont imposés aux États membres :

			– le rapport entre le déficit public prévu ou effectif et le PIB aux prix du marché doit se limiter à 3 %, sauf dérogations ou réformes structurelles ;

			– le rapport entre la dette publique et le PIB doit être inférieur à 60 %.

			En 1997, ce dispositif est renforcé par l’adoption simultanée :

			– de la résolution du Conseil européen du 17 juin 1997 relative au Pacte de stabilité et de croissance ;

			– du règlement du Conseil n° 1466/97 du 7 juillet 1997 relatif au renforcement de la surveillance des positions budgétaires ainsi que de la surveillance et de la coordination des politiques économiques ;

			– du règlement n° 1467/97 du Conseil du 7 juillet 1997 visant à accélérer et à clarifier la mise en œuvre de la procédure concernant les déficits excessifs.

			Le passage des États membres à l’euro, le 1er janvier 1999, s’est réalisé au détriment de la situation budgétaire de certains d’entre eux, qui ne respectaient pas les critères posés par le traité de Maastricht. De même, les premières années de la décennie 2000 se caractérisent par le non-respect par plusieurs États membres, dont la France, des règles communautaires. Les procédures juridiques prévoyant des sanctions n’ont pas été appliquées jusqu’à leur terme, d’où la nécessité de réformer le Pacte de stabilité et de croissance. Ainsi, la réforme de 2005 a visé à intégrer davantage de rationalisation économique dans l’appréciation des ratios de déficit et de dette publics. En d’autres termes, l’Union peut accorder une plus grande souplesse à un État qui s’engage dans des réformes dites « structurelles ».

			Une seule banque centrale

			La mise en place d’une monnaie unique s’est doublée d’un système hiérarchisé des banques centrales nationales, dont la Banque centrale européenne (BCE) occupe le sommet. La gestion de la masse monétaire et, plus largement, de la politique monétaire de l’UE relève de la BCE, avec deux particularités : d’une part, une indépendance à l’égard du pouvoir politique (État membre, Parlement européen…) et, d’autre part, l’obligation assignée à la BCE par les traités de lutter contre l’inflation et d’œuvrer en faveur de la croissance économique et de la création d’emplois.

			Cependant, compte tenu de cette construction hybride comprenant le maintien des budgets nationaux et une politique monétaire gérée par la BCE, de trop grands écarts de dépenses publiques et de déficit public pourraient perturber la concurrence entre les acteurs économiques et affaiblir la monnaie commune. Celle-ci deviendrait alors sujette à une spéculation qui supposerait une réaction de la BCE difficilement compatible avec ses objectifs. Aussi, le système conçu suppose une certaine convergence des finances publiques nationales.

			b) Les nouvelles règles communautaires

			L’envolée des déficits publics au cours des années 2008 à 2010 ainsi que la difficile coordination économique et budgétaire entre États membres ont poussé les institutions de l’Union à élaborer de nouvelles règles communautaires renforçant la coordination des politiques économiques et budgétaires entre les États membres. À ce durcissement des obligations des États membres s’ajoutent la mise en place du semestre européen et l’apport dans le droit français de nouveaux concepts.

			Le durcissement des règles communautaires

			La  crise bancaire puis économique et sociale apparue depuis 2008 a révélé l’incapacité des dispositifs européens à endiguer la hausse des déficits et de la dette publics des États.

			En 2011, cinq règlements et une directive ont modifié le Pacte de stabilité et de croissance de 1997. Ce « Six Pack » est entré en vigueur le 13 décembre 2011. Le 21 mai 2013, il est complété par le « Two Pack », qui institue un encadrement plus solide des politiques budgétaires au sein de la zone euro, notamment du processus d’élaboration des budgets nationaux. Il ne s’adresse qu’aux États membres de la zone euro.

			Ces modifications ont un double objet. D’une part, elles précisent le rythme de réduction des déficits publics lorsque ceux-ci dépassent la valeur de référence. D’autre part, les règlements réduisent les délais requis pour constater les déficits excessifs et renforcent les procédures de surveillance, de décision et de sanction. Ainsi, si le Conseil estime qu’il y a déficit excessif, il adresse des recommandations à l’État membre concerné et lui prescrit un délai de six mois, au maximum, pour engager une action suivie d’effet. En cas d’absence d’action, le Conseil peut, dans les deux mois, mettre en demeure l’État de prendre des mesures visant à déduire le déficit. Quatre mois au plus tard après la mise en demeure, le Conseil peut imposer des sanctions. En cas d’amende, celle-ci comprend un élément fixe équivalant à 0,2 % du PIB et un élément variable égal à un dixième de la différence entre le déficit et la valeur de référence (3 %).

			Le 2 mars 2012, le Traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance au sein de l’Union économique et monétaire (TSCG) a été signé par 25 États de l’Union (hormis la Grande-Bretagne et la République tchèque). Il contient une série d’engagements pris par les États contractants afin de favoriser la discipline budgétaire européenne et de renforcer la coordination des politiques économiques des États. Il prévoit l’introduction dans le droit national de chaque État membre de procédures garantissant le respect d’une « règle d’or », définie comme une règle d’équilibre structurel imposant que le déficit budgétaire ne dépasse pas 0,5 % du PIB.

			À la suite de la décision du Conseil constitutionnel du 9 août 2012, le TSCG a été transposé en droit français par la loi organique du 17 décembre 2012 ; elle fixe des règles plus strictes quant au déficit autorisé et institue un Haut Conseil des finances publiques chargé de donner un avis sur les perspectives économiques et de croissance retenues par le gouvernement.

			Le semestre européen

			L’UE a mis en place un cycle annuel de coordination des politiques économiques et budgétaires en son sein, appelé « semestre européen ». Ce semestre est fixé selon un calendrier clair, détaillé ci-dessous.

			L’intervention de l’Union commence l’année précédente avec, aux mois de novembre et décembre, la publication par la Commission européenne d’un examen annuel de la croissance et d’un rapport sur le mécanisme d’alerte pour l’année à venir. L’objectif est de fournir aux États membres des indications macroéconomiques. Durant cette phase préalable, la Commission peut décider de réaliser un bilan approfondi sur un État pour lequel les risques de dérapage des finances publiques paraissent importants.

			La première étape du semestre européen se concrétise en janvier et février avec l’intervention du Conseil de l’Union, qui adopte des conclusions sur l’environnement économique de l’année suivante et dresse finalement un panorama de la situation pour les États membres. Le Parlement européen est également sollicité pour émettre un avis sur les perspectives économiques retenues.

			L’étape suivante examine davantage la situation car la Commission européenne publie, pour chaque État membre, un rapport approfondi relatif aux déséquilibres macroéconomiques. Dans le même temps, le Conseil européen doit formuler des orientations politiques.

			À ce stade, les États membres sont amenés à construire un programme de stabilité ou de convergence définissant la politique budgétaire et économique qui sera menée au cours de l’année et les années suivantes. Ce programme doit être déposé avant la fin du mois d’avril.

			La Commission évalue ensuite ces rapports et élabore un projet de recommandation par pays. Le Conseil de l’Union européenne intervient alors pour adopter les rapports de la Commission ; entre-temps, le Conseil européen intervient également.

			L’apport de nouveaux concepts dans le droit français

			• La distinction entre déficit structurel et déficit conjoncturel

			L’article 3 du TSCG pose le principe selon lequel « la situation budgétaire des administrations publiques [État, collectivités locales, administrations de Sécurité sociale] est en équilibre ou en excédent ».

			L’équilibre est considéré comme atteint si le déficit structurel de l’État membre ne dépasse pas l’objectif à moyen terme qui lui est propre, dans la limite de - 0,5 % du PIB. Si la dette publique d’un État est inférieure à 60 % du PIB et « lorsque les risques pour la soutenabilité à long terme des finances publiques sont faibles », l’autorisation de déficit structurel « peut être relevée pour atteindre un déficit structurel d’au maximum 1 % ».

			Par « déficit structurel », on désigne le « solde budgétaire corrigé des variations de la conjoncture ». La règle prévue par le TSCG complète donc celle du Pacte de stabilité et de croissance, selon laquelle le déficit effectif (c’est-à-dire conjoncturel et structurel) des États membres ne peut excéder 3 % du PIB. La règle du TSCG prend désormais en compte les cycles économiques pour apprécier la santé budgétaire d’un pays.

			L’article 4 du même traité prévoit que le gouvernement doit par ailleurs s’engager à réduire sa dette publique au rythme d’un vingtième du montant excédant 60 % du PIB par an, lorsque celle-ci dépasse le seuil des 60 % du PIB prévu par le Pacte de stabilité et de croissance.

			Dans cette logique, les nouvelles normes précitées obligent les États membres à fournir un effort minimal, mesuré par l’augmentation des dépenses publiques. Cette évolution, déduction faite des nouvelles recettes permettant de limiter son augmentation, doit être inférieure au taux de croissance potentiel du PIB à moyen terme pour les pays n’ayant pas encore atteint leur objectif budgétaire à moyen terme (OMT) ; pour les autres, le taux d’évolution des dépenses ne doit pas dépasser l’évolution du PIB.

			Cette distinction entre déficit structurel et déficit conjoncturel est sujette à controverse car chaque institution (Fonds monétaire international, Commission européenne, BCE, Bercy…) possède ses propres méthodes de calcul.

			• La précision de l’objectif à moyen terme (OMT)

			Chaque État membre a un objectif de déficit à moyen terme concernant sa position budgétaire, qui est défini en termes structurels. Les objectifs à moyen terme varient selon les États : ils sont d’autant plus exigeants que le niveau de la dette et le coût estimé du vieillissement de la population sont élevés.

			Les objectifs à moyen terme se situent, pour les États membres qui ont adopté l’euro, au-dessus de - 1 % du PIB. L’OMT d’un État peut être revu lorsqu’une réforme structurelle majeure est mise en œuvre ou bien tous les trois ans, à l’occasion de la publication de projections permettant d’actualiser le coût estimé du vieillissement de la population. Désormais, la définition de l’OMT doit tenir compte d’une trajectoire d’évolution des finances publiques. Aussi les États membres ont-ils l’obligation de définir « un cadre budgétaire à moyen terme crédible et efficace, avec adoption d’une programmation budgétaire à trois ans au moins, afin de garantir que la programmation budgétaire nationale s’inscrit dans une perspective de programmation budgétaire pluriannuelle » (directive 2011/85/UE du Conseil du 8 novembre 2011 sur les exigences applicables aux cadres budgétaires des États membres).

			• Le mécanisme de correction

			Les nouvelles normes communautaires cherchent également à définir des dispositifs permettant de superviser les États qui s’éloigneraient de leur OMT. Dans ce cadre, l’article 3 § 2 du TSCG a institué des mécanismes de correction « sur la base de principes communs proposés par la Commission européenne et concernant en particulier la nature, l’ampleur et le calendrier des mesures correctives à mettre en œuvre, y compris en cas de circonstances exceptionnelles, ainsi que le rôle et l’indépendance des institutions chargées, au niveau national, de vérifier le respect des règles ».

			• L’organisme indépendant

			Le TSCG prévoit aussi la mise en place, dans chaque État membre, d’un organisme indépendant chargé de veiller aux indicateurs macroéconomiques servant à l’élaboration des budgets nationaux.

			Retenir l’essentiel

			Les finances publiques subissent de profondes mutations. Dès lors qu’elles sont entrées dans l’ère de la « modernité », en opposition avec les finances publiques classiques, la dépense publique joue un rôle important dans l’économie nationale, du fait de son augmentation très forte en France et dans la plupart des pays développés depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale. Cette évolution explique la volonté des États de maîtriser la dépense publique, via par exemple, en France, l’adoption de la loi organique relative aux finances publiques (LOLF) le 1er août 2001, mais aussi la volonté de l’Union européenne de limiter les déficits publics nationaux.

			Fiche 2
Le déficit, la dette et la dépense publics

			Section 1. L’essor du déficit et de la dette publics

			1. Les déficits publics à travers l’histoire

			Sans remonter à l’époque médiévale, rappelons qu’au cours de l’histoire, on a constaté différentes phases de déficit et de dette massifs, principalement à la suite de guerres dans lesquelles était engagée la France. On peut ainsi se remémorer la situation très critique de la France avant la révolution de 1789, qui explique en partie le déclenchement de celle-ci. Cela illustre la crainte à l’égard de la situation budgétaire et le fait que la Charte constitutionnelle de 1814 indique (art. 70) : « La dette publique est garantie. Toute espèce d’engagement pris par l’État avec ses créanciers est inviolable. » Dans le prolongement de cette nouvelle orthodoxie, tout au long du xixe siècle, une certaine stabilité monétaire et budgétaire peut être observée.

			Au xxe siècle, la grande crise de 1929 débouche sur une forte dette publique avoisinant, en France, 80 % du PIB en 1932 et 110 % en 1939.

			2. L’essor des déficits publics 
et de la dette publique

			Dans la période contemporaine, l’apparition de déficits chroniques, et donc d’une dette résultant de l’accumulation de ces derniers, remonte à la fin des années 1970 et aux premiers chocs pétroliers. Cette période inaugure une nouvelle phase d’instabilité, en raison notamment de l’abandon du système de Bretton Woods, qui reposait sur un mécanisme de change fondé sur l’étalon-or. En février 1973, les États-Unis abandonnent ce mécanisme au profit d’un flottement généralisé des monnaies.

			Généralement, les déficits naissent d’une différence entre les dépenses et les recettes, le phénomène étant amplifié par la dépendance de ces éléments à la conjoncture. Les dépenses ont en effet tendance à augmenter, tandis que les recettes fiscales ralentissent, voire diminuent. La dette résulte mécaniquement d’une accumulation de déficits, comme l’illustre le graphique 1 ci-contre.

			Un certain nombre de rapports, dont le rapport Pébereau de 2005, estiment que l’évolution des dépenses publiques explique l’apparition d’une dette publique importante. Toutefois, ce constat nécessite une analyse.

			Depuis le début du xxe siècle, les dépenses publiques augmentent régulièrement. Inférieures à 10 % du PIB avant la Première Guerre mondiale, elles se stabilisent aux alentours de 30 % du PIB dans l’entre-deux-guerres avant de dépasser les 40 % au cours des années 1960.

			On ne peut cependant considérer que cet élément justifie, à lui seul, le montant actuel de la dette (voir graphique 2 ci-contre).

			1. Évolution du déficit français en % du PIB (1959-2011)
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			2. La dépense publique de 1960 à 2010 (en % du PIB)
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			Sources : INSEE, calculs Direction générale du Trésor (DG Trésor).

			Le graphique 2 de la page 25 montre que, depuis une vingtaine d’années, les dépenses de fonctionnement et d’investissement stagnent alors que les prestations sociales et la charge de la dette augmentent.

			Dans ce contexte, on peut s’interroger sur le contenu des dépenses publiques. À cet égard, la notion de solde primaire désigne la situation budgétaire d’un État sur une période donnée, hors paiement des intérêts pour l’encours de sa dette durant cette période. Il permet d’apprécier le niveau de fonctionnement d’un État indépendamment des engagements passés. À titre de comparaison, dans le cadre de la loi de finances pour 2016, le déficit prévisionnel s’élève à 72 milliards d’euros et la charge de la dette à 44,45 milliards.

			Section 2. Les enjeux d’une dette élevée

			Le niveau actuel de la dette impose de réfléchir aux dangers qu’elle représente mais aussi de suivre de près son évolution. En outre, il convient d’étudier les outils permettant de lutter ou même de maîtriser ce niveau d’endettement.

			1. Les dangers

			Ils sont de trois ordres : la soutenabilité, la dépendance à l’égard des marchés financiers et le coût de la dette.

			a) La soutenabilité en question

			Les finances publiques d’un État sont considérées comme soutenables lorsqu’il est capable d’assurer le financement de sa dette publique à très long terme sans changer de politique.

			La lutte contre les déficits récurrents en France, qui dépassent régulièrement les critères européens, devient plus que jamais un impératif. À la suite de la signature du TSCG par les chefs d’État et de gouvernement, la France a adopté le 17 décembre 2012 une loi organique modifiant certains éléments dans le droit français.

			Une nouvelle catégorie de loi, les lois de programmation des finances publiques (LPFP), distinctes des lois de finances, est régulièrement adoptée par le Parlement, qui a vocation à encadrer les lois de finances. La dernière en date, celle du 29 décembre 2014 de programmation des finances publiques visant les années 2014 à 2019, définit :

			– la fixation d’un objectif budgétaire à moyen terme (OMT) ;

			– la mise en place d’une trajectoire d’ajustement de la situation budgétaire des administrations publiques ;

			– la création d’un mécanisme de correction lorsque les finances publiques s’éloignent des objectifs.

			b) La dépendance à l’égard des marchés financiers

			La structure de la dette française a profondément évolué depuis les années 1980 : la part négociable est devenue largement majoritaire. Il s’en est suivi un mouvement de « dénationalisation », ce qui signifie que la majeure partie de la dette est détenue par des investisseurs privés. Cependant, l’identification précise des détenteurs des titres d’État – obligations assimilables du Trésor (OAT), bons du Trésor à intérêts annuels (BTAN), bons du Trésor à taux fixe et à intérêts précomptés (BTF) – demeure délicate. Selon la classification effectuée par la Banque de France, la part détenue par les non-résidents s’élèverait, au deuxième trimestre 2015, à 63,9 % de la dette, un pic ayant été atteint au deuxième trimestre 2010 avec une part de 70,6 %. Néanmoins, par rapport au dernier trimestre 1999, l’écart s’avère considérable car la part des non-résidents ne représentait que 28 % de la dette. La situation de la France est particulière dans la mesure où la dette externalisée y est extrêmement importante. À titre de comparaison, la part détenue par les non-résidents s’élève à 34 % aux États-Unis, à 65 % en Allemagne, à 79 % en Grèce ou encore à 31 % au Royaume-Uni. D’autres pays comme le Japon ont préféré recourir à l’épargne nationale afin d’éviter une détention de la dette par des opérateurs étrangers.

			Partant de ce constat, deux types d’analyse s’opposent. D’une part, on peut estimer que la France emprunte facilement sur les marchés financiers qui lui permettent de rechercher les taux les plus bas. D’autre part, elle paraît dépendante d’un très petit nombre d’investisseurs et risque donc de subir les soubresauts de ces derniers, notamment face à la volatilité rapide et accrue des marchés financiers.

			c) Le coût de la dette

			Le coût de la dette française pèse fortement sur le budget de l’État. Tant que la dette ne se résorbe pas, l’État est engagé dans une gestion active de la dette avec l’Agence France Trésor (AFT). La Caisse d’amortissement de la dette sociale (CADES), établissement public qui gère la dette sociale, fonctionne selon la même logique. Il en est de même pour les collectivités territoriales.

			Charge de la dette prévisionnelle et constatée de 2012 à 2016
(en milliards d’euros)
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			Source :  Albéric de Montgolfier, « Projet de loi de finances pour 2016. Le budget de 2016 et son contexte économique et financier », Sénat, 19 novembre 2015.

			Compte tenu des dernières tendances et en particulier de la baisse des taux, la charge de la dette prévisionnelle mentionnée dans la loi de finances pour 2016 (évaluée à 44,45 milliards d’euros) devrait être plus faible.

			2. Les dernières tendances du déficit 
et de la dette publics

			La dette n’a jamais été aussi élevée en France : au 4e trimestre 2015, elle représentait 95,7 % du PIB 4, contre une moyenne de 88,2 % du PIB pour les 28 États membres de l’Union européenne 5

			UE : ratio dette publique/PIB par pays au 1er trimestre 2015 (en %)
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			Source : Eurostat.

			Pourtant, depuis 2012, le déficit public se réduit, sans que l’équilibre entre les dépenses publiques et les recettes ne soit néanmoins atteint.

			Cette diminution s’explique, d’une part, par une hausse des prélèvements obligatoires et, d’autre part, par une légère baisse des dépenses publiques en 2015.

			Ratios de finances publiques (en % du PIB)
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